
Burundi : les observateurs critiquent la crédibilité du scrutin

  RFI, 25-07-2015  Le scrutin  prÃ©sidentiel a Ã©tÃ© trÃ¨s critiquÃ© par les observateurs Ã©trangers, les Etats-Unis,  l'Union
europÃ©enne, la Belgique, mais aussi par la mission d'observation de la  communautÃ© des Etats d'Afrique de l'Est, l'une
des rares missions indÃ©pendantes  Ã  avoir suivi le processus Ã©lectoral, avec celle des Nations unies.  Elle a publiÃ©  aprÃ¨s
la proclamation des rÃ©sultats, donnant Pierre Nkurunziza vainqueur, une  dÃ©claration prÃ©liminaire critiquant la crÃ©dibilitÃ©
du processus Ã©lectoral. L'ONU  et l'UE ont Ã©galement appelÃ© Ã  relancer le dialogue politique au plus vite. 
 Principal  constat : le processus Ã©lectoral n'a pas atteint les standards pour la tenue  d'Ã©lections libres, justes,
pacifiques, transparentes et crÃ©dibles. En cause,  l'environnement, avecÂ lâ€™Ã©chec des dialoguesÂ successifs, lâ€™absence de
consensus  politique, la dÃ©tÃ©rioration de la situation sÃ©curitaire, lâ€™afflux de  rÃ©fugiÃ©s,Â le retrait de l'Eglise catholiqueÂ de la
commission Ã©lectorale, le  retrait de certains candidats de l'Ã©lection prÃ©sidentielle et la fermeture des  radios privÃ©es. 
Â«Â L'accÃ¨s  limitÃ©e Ã  des sources d'informations alternatives [...] rÃ©duit la possibilitÃ©  pour les Ã©lecteurs de faire des choix
Ã©clairÃ©sÂ Â», notent les observateurs  rÃ©gionaux. Pour ce qui est de la prÃ©sidentielle en elle-mÃªme, 25 observateurs 
rÃ©partis en 7 Ã©quipes ont pu visiter 80 bureaux de vote sur 11 provinces.  Deux  conclusions : il y avait une paix relative
le jour du scrutin et dans les  bureaux visitÃ©s, une participation faible Ã  moyenne. La Commission Ã©lectorale  parle de 73,
44%.  Le prÃ©sident de  la Commission Ã©lectorale balaie toute critique d'un revers de la main : ce ne  sont pas les
observateurs qui valident le scrutin, mais la Cour  constitutionnelle. Pour le conseiller en communication du prÃ©sident,
ces  conclusions sontÂ non seulement fausses mais manipulÃ©esÂ par quelques individus,  qu'il s'est refusÃ© Ã  nommer. 
L'UE  et l'ONU appellent Ã  la reprise du dialogue  Les Nations  unies ont envoyÃ© une mission dans le pays dont le rapport
sera prÃ©sentÃ© dans les  prochains jours au Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU. Mais pour l'heure, le  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral appelle
toutes les parties Ã  la retenue. Vannina Maestracci,  porte-parole des Nations unies est revenue sur les propos de Ban Ki-
moon.  Â«Â Le  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral a appelÃ© toutes les parties Ã  continuer Ã  maintenir le calme  et Ã  reprendre tout de suite
un dialogue politique inclusif. Câ€™est pour lui la  seule maniÃ¨re pour que les parties burundaises puissent rÃ©soudre leurs 
diffÃ©rences et rÃ©pondre aux dÃ©fis auxquelles le pays fait face actuellement. Le  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral a Ã©galement soulignÃ©
la responsabilitÃ© des autoritÃ©s du pays  Ã  garantir et Ã  protÃ©ger la sÃ©curitÃ© des populations civiles et Ã  sâ€™engager Ã   mettre
un terme Ã  tout nouvel acte de violence, et ceci de la part de toutes les  parties. Et puis aussi de sâ€™assurer que des
comptes soient rendus pour les  violations des droits de lâ€™homme qui auraient Ã©tÃ© commises. La commission  Ã©lectorale
des Nations unies avait pour mandat dâ€™observer les Ã©lections et elle  va rendre compte dâ€™ici quelques jours au conseil.
Nous attendons cette  Ã©valuationÂ Â», rappelle Vannina Maestracci.  De son cÃ´tÃ©,  l'Union europÃ©enne va lancer des
consultations qui pourraient dÃ©boucher sur une  suspension de la coopÃ©ration avec le Burundi, le pays n'ayant pas pris
les  mesures qui auraient garanti que les rÃ©sultats de l'Ã©lection prÃ©sidentielle  soient Â«Â reprÃ©sentatifsÂ Â». Catherine Ray,
porte-parole de l'UE, prÃ©vient  aussi que l'Union europÃ©enne envisage des Â«Â mesures restrictivesÂ Â» en cas  de
violences.  Â«Â En dÃ©pit  de tous les efforts de la communautÃ© internationale, du prÃ©sident Museveni, de  lâ€™Union africaine,
les progrÃ¨s sont insuffisants. Et donc nous appelons Ã  ce que  le processus du dialogue reprenne. Nous estimons que
seul ce dialogue national  pourra aboutir Ã  un consensus politique, faire en sorte que le Burundi retrouve  la stabilitÃ© et
surtout que les violences cessent. Donc Ã  ce stade nous  encourageons autant que possible le dialogue entre les
diffÃ©rentes parties pour  sortir de cette situation. Bien entendu, Ã  cÃ´tÃ© de Ã§a, lâ€™Union europÃ©enne a  Ã©galement fait savoir
quâ€™elle commence les travaux prÃ©paratoires pour des  consultations spÃ©cifiques avec le Burundi, comme prÃ©vu dans les
accords de  Cotonou, pour faire en sorte que le gouvernement prenne des engagements qui  permettent de remÃ©dier Ã  la
crise. On est en train de voir si on doit se  prÃ©parer le cas Ã©chant, prendre des mesures restrictives ciblÃ©es contre ceux
qui  conduiraient Ã  cette violence ou Ã  de la rÃ©pression qui entravent la recherche  de la solution politiqueÂ Â», rapporte
Catherine Ray. 
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